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 n° 196 507 du 13 décembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOSSER 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

la Commune de ETTERBEEK, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er mars 2017, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 28 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’arrêt n° 183 354 du 3 mars 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me A. BOSSER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 11 avril 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant.  

 

1.2 Le 22 novembre 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) de quatre ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.3 Les 1er mars et 26 avril 2016, la partie défenderesse a confirmé les ordres de quitter le territoire pris 

à l’encontre du requérant, et visés aux points 1.1 et 1.2.  

 

1.4 Le 23 août 2016, le requérant a fait acter une déclaration de mariage, à la commune d’Etterbeek, 

avec Madame [M.I.], de nationalité italienne. Le 21 novembre 2016, l’Officier de l’Etat civil de la 
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commune d’Etterbeek a refusé de célébrer ce mariage, suite à l’avis défavorable du Procureur du Roi. 

Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.5 Le 22 octobre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. 

 

1.6 Le 17 février 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), à l’encontre du requérant. Le recours en suspension en extrême 

urgence à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après 

dénommé le « Conseil ») dans son arrêt n° 182 685 du 22 février 2017, dès lors que celui-ci a jugé que 

« l’ordre de quitter le territoire pris le 17 février 2017 constitue une simple mesure d’exécution de la 

décision d’interdiction d’entrée du 22 novembre 2015. » 

 

1.7 Le 23 février 2017, par le biais de son conseil, le requérant a introduit une demande d’ « autorisation 

de séjour sur base des articles 40bis et 47/1 et suivants de la loi du 15/12/1980 » en sa qualité de 

partenaire de Madame [M.I.], de nationalité italienne, et figure au dossier de la procédure un document 

du 28 février 2017 intitulé « Demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne […] (annexe 19ter) » en tant qu’ « autre membre de la famille – partenaire dans le 

cadre d’une relation durable » de Madame [M.I.], de nationalité italienne. 

 

1.8 Le 28 février 2017, la commune d’Etterbeek a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 28 février 

2017, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« □ L’intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il/elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de l'Union. Conformément à 

l'article 51, § 1er, alinéa 2, dudit arrêté royal du 8 octobre 1981, l'intéressé(e) dispose d'un délai 

supplémentaire d'un mois, à savoir jusqu'au  (jour/mois/année), pour transmettre les documents requis. 

□ l’intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de citoyen de l'Union : 

□ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans tes conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

■ il ressort du contrôle de résidence que l'intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune 

auprès de laquelle il ou elle a introduit sa demande ; 

□ l'intéressé(e} ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union ou d'autre membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union : 

□ le droit de séjour est refusé pour raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Comportement 

personnel de l'intéressé en raison duquel son séjour est indésirable pour des raisons d'ordre public ou 

de sécurité nationale : 

□ le droit de séjour est refusé pour des raisons de santé publique : 

 

Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les  30 jours. 

 

Le présent document ne constitue en aucune façon un titre d'identité ou un titre de nationalité. » 

 

1.9 Par un arrêt n° 183 354, prononcé le 3 mars 2017, le Conseil, saisi d’un recours en suspension 

selon la procédure de l’extrême urgence, a suspendu l’exécution de la décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), visés au point 1.8.  

 

1.10 Le 21 avril 2017, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. Cette 

demande s’est clôturée par un arrêt du Conseil n°190 398 du 3 août 2017 refusant de lui reconnaître la 

qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.11 Le 6 mai 2017, est né [I.B.], de nationalité italienne, fils de Madame [M.I.] et reconnu par le 

requérant le 31 mars 2017.  

 

1.12 Le 1er juin 2017, le requérant est libéré. 
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1.13 Le 12 juin 2017, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de père d’un citoyen de l’Union 

européenne mineur d’âge. 

 

1.14 Par un arrêt n° 196 506, prononcé le 13 décembre 2017, le Conseil a annulé l’ordre de quitter du 

17 février 2017, visé au point 1.6.  

 

2. Défaut de la partie défenderesse 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 18 octobre 2017, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit, en effet, vérifier si l’autorité administrative dont  

émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné une interprétation desdits faits qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou 

commis un excès ou détournement de pouvoir.  

 

En conséquence, le Conseil doit procéder à ce contrôle, malgré le défaut de la partie défenderesse à 

l’audience. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 47/1 et 40bis de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des « principes de 

bonne administration et de sécurité juridique et plus particulièrement du principe de minutie, de 

proportionnalité, de prudence et de précaution, du principe d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du principe de motivation 

matérielle et du principe selon lequel l’administration doit statuer en tenant compte de l’ensemble des 

éléments de la cause », ainsi que l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 Dans une première branche, intitulée « Défaut de motivation de la décision de refus de séjour en ce 

qui concerne le contrôle de résidence », la partie requérante fait valoir qu’ « [e]n ce que la décision de la 

partie adverse indique qu'il ressort du contrôle de résidence que l'intéressé ne réside pas sur le territoire 

de la commune auprès de laquelle elle a introduit sa demande [ ;] [alors que] la partie adverse était 

parfaitement informée que le requérant était maintenu au centre fermé […] depuis le 17 février 2017 ; 

[…] Que le requérant ne conteste nullement que le Conseil de céans n'est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée ; Qu'il a 

déjà jugé que « Il doit en effet se limiter, dans le cadre de son contrôle de légalité, à vérifier si cette 

autorité n 'a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n 'a 

pas donné desdits faits une interprétation qui procède de l'erreur manifeste d'appréciation » ; Qu'en 

l'espèce, il ressort tout d'abord du dossier administratif que la partie adverse n'a jamais procédé à un 

contrôle de résidence de l'intéressé, la décision de refus de séjour étant intervenue moins de deux 

heures après la remise de l'annexe 19ter ; Que la partie adverse ne motive donc pas valablement sa 

décision en indiquant que « il ressort du contrôle de résidence que ... » puisque ce contrôle n'a jamais 

eu lieu ; […] Qu'en outre, même à considérer qu'il n'était pas requis de procéder à un tel contrôle dans 

la mesure où le Bourgmestre et/ou l'Office des Etrangers savaient que le requérant était actuellement 

détenu au centre fermé 127bis, il n'en demeure pas moi que sa résidence était bien fixée à […] ; Qu'en 

effet, le requérant avait fait état de sa détention dans le corps de sa demande de regroupement familial 

introduite par voie recommandée le 24 février et réceptionnée par la partie adverse le 28 février. Que ni 
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la loi du 15 décembre 1980 ni l'Arrêté royal du 8 octobre 1981 ne définisse la notion de « résidence 

effective » ; Que celle-ci doit dès lors être définie selon les termes de droit commun, soit l'endroit où 

l'étranger a sa présence habituelle et non une présence temporaire ou accidentelle, tel que c'est le cas 

en l'espèce. Que dans un arrêt du 12 septembre 2012, la Cour de cassation a indiqué que « L'étranger 

privé de liberté dispose d'un recours auprès de la chambre du conseil du Tribunal correctionnel du lieu 

de sa résidence sur le territoire belge ou du lieu où il est trouvé (article 71, al. 4 de la loi sur les 

étrangers). Lorsque la compétence de la juridiction d'instruction est déterminée par la résidence de 

l'étranger, celle-ci s'entend du lieu de son habitation effective au moment où la mesure administrative 

est prise et non où est situé l'établissement qui le reçoit à la suite de la privation de liberté » [.] Cet 

enseignent quant à la notion de « résidence de l'étranger » est applicable mutans mutandis au présent 

cas d'espèce, d'autant qu'elle vise directement la loi du 15 décembre 1980. Qu'en outre, la partie 

adverse disposait de suffisamment d'éléments qui permettaient d'établir que le requérant réside 

effectivement à […] ; Qu'en effet, une enquête de résidence avait été ordonnée par le Parquet du 

Procureur du Roi en octobre 2016 dans le cadre de l'enquête initiée suite à la déclaration de mariage ; 

Que celle-ci avait confirmé la présence du requérant lors du passage des agents de quartier ; Qu'en 

outre, il ressort du procès-verbal simplifié rédigé par la police locale de Montgomery en date du 16 

février, versé au dossier administratif et communiqué par email aux services administratifs de la 

Commune d'Etterbeek par le conseil du requérant, que : 

« Saisine 

Ce 16.02.207 à 15 :38 heures nous recevons un fax de l'Office des Etrangers nous avisant que le 

[requérant] résiderait au […] et serait en situation de séjour irrégulier sur notre territoire. Il nous est 

demandé de nous rendre à l'adresse, de l'interpeller, de le ramener en notre division et d'aviser 

immédiatement leur office. 

Interception 

Notre patrouille 200, composée de l'INP [S.]  et de l'INPP [D.] s'est rendu [sic] à l'adresse. Sur place ils 

ont contact avec l'intéressé et lui expliquent le motif de leur visite. Ce dernier est privé de liberté à 20.00 

». 

Que la résidence du requérant à Etterbeek ne fait dès lors aucun doute ; 

Que la partie adverse commet dès lors une erreur manifeste d'appréciation lorsqu'elle indique qu'il 

ressort du contrôle de résidence (lequel n'a d'ailleurs jamais eu lieu !) que le requérant ne réside pas sur 

le territoire de la commune ». 

 

3.3 Dans une deuxième branche, intitulée « Défaut de motivation de l’ordre de quitter le territoire en ce 

qui concerne sa base légale et les éléments justifiant la délivrance de celui-ci », la partie requérante 

allègue, après avoir rappelé une jurisprudence du Conseil et la teneur des décisions attaquées, que « la 

décision libellée n'est pas valablement motivée, tant en droit qu'en fait, en ce : 

• Qu'elle ne précise pas sur pied de lequel des articles 51 §1er, alinéa 1er / 51 § 1er, alinéa 3 / 51 § 2 

alinéa 2 / 52 § 3 alinéa 5 elle a été adoptée ; 

• Qu'elle ne se fonde pas sur l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980, pourtant seul fondement légal 

d'un ordre de quitter le territoire ; 

• Qu'a fortiori, elle n'indique pas les éléments justifiant l'application de l'article 7 précité. 

La partie adverse n'a pas respecté son obligation de motivation formelle des actes administratifs et 

partant, est contrevenue à l'article 3 de la loi du 19 juillet 1991. » 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur la première branche du moyen unique, relative à la première décision attaquée, le Conseil 

rappelle que, selon l’article 58 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), « A 

l'exception de l'article 45, les dispositions du chapitre Ire [sic] relatives aux membres de la famille d'un 

citoyen de l'Union visés à l'article 40bis, de la loi, sont applicables aux autres membres de la famille 

visés à l'article 47/1, de la loi. Toutefois, le Ministre ou son délégué favorise leur entrée et leur séjour sur 

le territoire du Royaume et ce, à l'issue d'un examen individuel et approfondi de leur demande. » 

 

Le Conseil renvoie dès lors aux trois premiers paragraphes de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981, selon lesquels « §1er . Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui 

prouve son lien familial conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de 
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membre de la famille d'un citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside 

au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. 

Dans ce cas, après le contrôle de résidence, l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et est mis 

en possession d'une attestation d'immatriculation modèle A d'une durée de validité de six mois à 

compter de la demande. Les mots du " Ministère de l'Emploi et du Travail ou ", qui figurent dans le 

deuxième paragraphe du texte sur la face 1 de ce document, sont supprimés. 

Par contre, si l'étranger ne produit pas la preuve de son lien familial conformément à l'article 44 à l'appui 

de sa demande, le bourgmestre ou son délégué ne prend pas en considération sa demande au moyen 

d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 19quinquies. Il ne remet pas d'annexe 19ter. 

 Après le contrôle de résidence, l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et est mis en possession 

d'une attestation d'immatriculation modèle A d'une durée de validité de six mois à compter de la 

demande. 

Les mots du " Ministère de l'Emploi et du Travail ou ", qui figurent dans le deuxième paragraphe du texte 

sur la face 1 de ce document, sont supprimés. 

§ 2. Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le membre de la 

famille est tenu en outre de produire les documents suivants : 

1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la loi; 

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues aux articles 40bis, 

§§ 2 et 4 ou 40ter, de la loi, qui lui sont applicables.  

§ 3. Si, à l'issue des trois mois, le membre de la famille n'a pas produit tous les documents de preuve 

requis, ou s'il ressort du contrôle de résidence que le membre de la famille ne séjourne pas sur le 

territoire de la commune, l'administration communale refuse la demande au moyen d'une annexe 20, 

comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation 

d'immatriculation. » 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité́ administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité́ 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.1.2 En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a estimé qu’ « il ressort du contrôle 

de résidence que l'intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune auprès de laquelle il ou elle 

a introduit sa demande ». 

 

Le Conseil relève toutefois qu’il ne ressort ni de cette décision, ni du dossier administratif, au terme de 

quelle analyse et sur la base de quels éléments la partie défenderesse est parvenue à cette conclusion 

dès lors qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier administratif qu’il y ait eu un contrôle de résidence à 

l’encontre du requérant, la chronologie des évènements incitant d’ailleurs plutôt à une conclusion 

inverse au vu du délai entre la réception de la demande par la commune, le 28 février 2017, et la prise 

de la première décision attaquée, le 28 février 2017. Par ailleurs, dès lors que l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 ne précise pas la notion de « résidence », le Conseil fait sienne l’argumentation de la partie 

requérante relative à l’arrêt de la Cour de cassation du 12 septembre 2012, tel que reprise en termes de 

recours.  

 

Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen, prise à l’égard de la décision de refus 

de séjour de plus de trois mois, est fondée. 

 

4.2. Sur la seconde branche du moyen unique, relative à la seconde décision attaquée, le Conseil 

observe que lorsqu’un étranger introduit, en application de l’article 41/7, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980, une demande de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il revient à la partie défenderesse 

d’examiner si cet étranger réunit les conditions fixées par cette disposition. Si la partie défenderesse 

constate que tel n’est pas le cas, elle peut prendre une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

à son égard.  

 

Le constat qu’un étranger ne dispose pas du droit de séjourner plus de trois mois dans le Royaume ou 

qu’il n’a pas démontré qu’il dispose d’un tel droit, n’entraîne pas automatiquement le constat que cet 
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étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume. Il est en effet possible qu’il y soit autorisé au 

séjour ou qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le traitement d’une autre demande (d’asile, 

pour raisons médicales,…). Lorsque la partie défenderesse constate qu’un étranger ne peut faire valoir 

aucun droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci 

n’y séjourne pas également de manière illégale et, le cas échéant, procéder à la délivrance d’un ordre 

de quitter le territoire. Cet ordre peut uniquement être délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Une décision de refus de séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire ont également 

des conséquences juridiques différentes. La seule conséquence d’une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois est que l’étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour et retombera 

éventuellement dans sa situation de séjour antérieure. 

 

Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit quitter le territoire belge et peut, 

le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de manière forcée et à une mesure 

administrative de privation de liberté. 

 

Etant donné, d’une part, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un 

examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil. Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant dans le 

même acte de notification, devient caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet seulement 

de conclure qu’il peut être indiqué pour l’étranger qui estime que la décision lui refusant le séjour a été 

prise illégalement, de contester les deux décisions. Le constat qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas 

été pris conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la décision de refus de séjour 

figurant dans le même acte de notification. Il peut dès lors arriver que le Conseil constate que la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance de la loi, sans que ce constat 

ait un impact sur la décision de refus de séjour qui a été notifiée à l’étranger par un même acte. 

L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la nature ou la validité de cette 

décision de refus de séjour. 

 

Les termes de l’article 52, § 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, selon lesquels s'il ressort du contrôle 

de résidence que le membre de la famille ne séjourne pas sur le territoire de la commune, 

l'administration communale refuse la demande « au moyen d'une annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire » permettent uniquement de conclure que les deux décisions 

peuvent être notifiées par un seul et même acte. Il ne peut cependant être déduit de cette notification 

par un seul et même acte qu’il ne s’agit pas de deux décisions distinctes (dans le même sens : CE 5 

mars 2013, n° 222.740 ; CE 10 octobre 2013, n° 225.056 ; CE 12 novembre 2013, n° 225.455, CCE 19 

décembre 2013, n° 116 000). 

 

La partie requérante fait notamment valoir une violation de l’article 3 de la loi du 21 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Force est de constater que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est nullement motivé et, partant, 

n’indique pas les éléments de fait sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour prendre une 

telle décision sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Ces éléments ne ressortent pas 

non plus de la motivation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise à l’égard du 

requérant. 
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Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du moyen, prise à l’égard de l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, est fondée. 

 

4.3. La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à l’annulation 

des décisions attaquées. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le reste des développements du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 28 février 2017, sont annulés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


